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 SEQ CHAPTER \h \r 1 

Memorandum to Cabinet



Mémoire au Cabinet

TITLE OF THE




TITRE DU MÉMOIRE

MEMORANDUM




AU CABINET

TO CABINET
Date






Date

Minister of XXXXXX 



Ministre des XXXXX


[Le nom des ministres parrains doit figurer par ordre de préséance.]  

[Ceci est un modèle. Sur la page titre, l’ordre des langues officielles peut être changé.]
[Sponsoring ministers should be listed in order of precedence.]  

[This is an example only.  Either Official Language can appear on the left or right on the title page.]
RECOMMANDATIONS MINISTÉRIELLES
[5 pages maximum, plus la page couverture (en langue d’origine)]
(Police : 14 points. Prière d’alterner les pages en français et en anglais)
OBJET
Présentation en une phrase de la question qu’il faudra examiner et trancher.
RECOMMANDATIONS

Il est recommandé :

1.
XXX

Options proposées pour lesquelles le ou les ministres parrains souhaitent obtenir le soutien du Cabinet.   


-
rôles et pouvoirs de chacun des ministres dans la mise en oeuvre de la décision;


-
principaux instruments stratégiques  utilisés

(ex. : orientation législative/réglementaire, etc.); 

-
plan de réaffectation, incidences financières, source des fonds, financement requis et mode utilisé, incluant les coûts de mise en oeuvre. Présenter un rapport d’après la comptabilité de caisse et d’exercice.


Cette rubrique sert de base aux recommandations du Comité (RC) et au rapport de décision du Cabinet (RD).
JUSTIFICATION
2.
XXX

-
indiquer clairement les raisons pour lesquelles cette question est soulevée, et son origine;


-
faire le lien entre la justification de l’intervention et le programme stratégique/DduT;


-
décrire les options valables qui ont été étudiées;


-
présenter les arguments principaux en faveur de l’option recommandée, et les faiblesses des autres options, en s’appuyant sur l’analyse des faits.
CONSIDÉRATIONS

3.
XXX


Ajouter,  au besoin : 

-
les conséquences négatives possibles de l’adoption de la recommandation et de son rejet;


-
l’évaluation des risques, notamment les risques de litige commercial et de contestation en vertu de la charte;


-
les impacts stratégiques horizontaux (p. ex., sur d’autres politiques fédérales);


-
les impacts sur la protection des renseignements personnels;


-
les considérations liées aux langues officielles;


-
les considérations provinciales/territoriales ou régionales;

-
les questions liées a l’équité entre les sexes;


-
les personnes consultées (et leurs points de vue);


-
les répercussions sur les secteurs privé et bénévole;


-
les aspects et les résultats liés au développement durable des évaluations environnementales stratégiques (selon la Directive du Cabinet de 1999 sur l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes);


-
les perspectives internationales.
RISQUES ET STRATÉGIES 
4.
XXX

-
décrire quelles seraient les conséquences négatives et les critiques potentielles si la recommandation était mise en oeuvre; 


-
indiquer les enjeux liés aux politiques et à la mise en oeuvre; 


-
exprimer clairement la stratégie nécessaire pour gérer ces risques (ex., plan d’intégration).  

RÉSULTATS ET RESPONSABILISATION
5.
XXX

-
indiquer les résultats escomptés et les moyens de les évaluer (c.-à-d., nommer les indicateurs clés de nature sociale, économique, environnementale,  etc.);


-
décrire les grandes lignes de l’évaluation prévue et du plan de vérification.

RÉPERCUSSIONS SUR LES FINANCES, L’ACTIF ET LES RESSOURCES HUMAINES 
6.
XXX


Approbation du contrôleur ministériel et du contrôleur général. Inclure les stratégies de réaffectation. 
PLAN DE COMMUNICATION
7.
XXX
Aperçu de la stratégie et des tactiques, y compris, s’il y a lieu : 


-
 l’état de l’opinion publique;


-
une évaluation concise et factuelle des défis et des possibilités;


-
les aspects horizontaux et les questions liées à la coordination;


-
les considérations liées au choix du moment, y compris les étapes clés ou les activités connexes;


-
le ou les publics cibles et les réactions attendues (c.-à-d., parlementaires, provinces, territoires et autres intervenants clés); 


-
organes de communication. 
________________________

_____________________

Ministre de XXXX


ou Autre(s) ministre(s), au besoin 









(par ordre de préséance)

